Circulation de l\u27information et le développement économique (La) by Do Bi Do, Goulazié
IVHRSITE UES SCIENCES SOC1ALES DE GRENCBLE 
E.A. cn Information scientifique et techmque 
LA CIRCULATION DE L'INFORMATION 
ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
Memoire presente par 
DO B1 DO Goulazie 
Sous la direction de 
Mademoiselle Anne-Marie BIANCHl 
Enseignante a Grenoble III  
Directrice du centre de documentation 
et de recherches bibliographiques 
1981 
"Bien informes, les hommes sont des citoyens, 
Mal informes, i ls deviennent des sujets. .  
(A. SAUVY) 
"Celui qui ne sait  pas s '  expose a voir modeler 
son destin par d'autres en fonction de leurs interets".  
(Unesco) 
AVANT-PROPOS 
La circulation de 1' information et le developpement econo— 
mique, sujet trop vaste pour un memoire de D.E.A. Conscient^ de 
ce fait  et  conscient«j des difficultes que nous n '  avons malheureu-
sement pas pu eviter,  nous avons presente le travail  sous forme 
de travail  d 'ebauche. 
Que les erreurs et les lacunes commises ici  nous soient 
pardonnees. Notre situation d'apprentis chercheurs nous y predis— 
posait  enormement.  
-  Les analyses et les crit iques rassemblees dans ce travail  
sont 1 oeuvre de nous et de quelques experts en sciences de 
1'  information. 
Notre but est  d 'essaver de toucher a ce grave probleme 
de 1 information qui touche actuellement le monde entier et cet 
essai nous servira peut-etre pour une recherche beaucoup plus 
profonde. 
Pour terminer,  nous tenons a remercier Mlle Anne-Marie 
BIANCHI, pour avoir accepte de diriger notre travail .  
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INTRODUCTION 
Quand au debut de ce siecle,  de grands penseurs annon-
<;aient 1 '  avenement de la societe post-industrielle dans laquelle 
le savoir remplacerait  le capital,  i ls n '  imaginaient pas a quel 
point ce nouveau concept ferait  son chemin. Aujourd'hui cette idee 
est devenue une realite et se traduit  par une maxime "Connaitre 
pour savoir,  Savoir pour pouvoir".  Ceci annonce une nouvelle ere 
dans laquelle 1'  information devient le noyau central de toute acti-
vite humaine. Tres tot,  des voix se leverent pour reconnattre cette 
nouvelle force et lui donner la place qui lui convient.  De confe-
rence en conference, de seminaire en seminaire,  on discute de 
1' information, de sa place dans la societe en perpetuelle mutation, 
de son influence et de ses consequences. Les organisnies internatio-
naux et les instances gouvernementales vont tour a tour se pencher 
sur ce problemef. 
Ainsi en 1946. alors que le monde etai t  encore traumatise 
par la seconde guerre mondiale,  les Nations-unies,  des 1'  adoption 
de la charte,  vont se pencher serieusement sur les problemes de 
1' information dans le monde. Du 23 mars au 21 avril  1948 a Geneve 
se t int la Conference des Nations-unies pour examiner les problemes 
relatifs a 1' information. Sur la base des travaux de cette confe-
rence, fut elaboree et adoptee la convention universelle des Nations-
unies dont 1 'article 19, qui traite particulierement du probleme 
de la l iberte de 1'  information, enonce ceci :  "Tout individu a 
droit  a la l iberte d 'opinion et d 'expression, ce qui implique le 
droit  de ne pas etre inquiete pour ses opinions et celui de cher-
cher,  de recevoir et  de repandre, sans consideration de frontieres,  
les informations et les idees par quelque moyen d '  expression que 
ce soit".  En 1962, 1 'Assemblee generale de l 'Unesco adopta a l 'una-
nimite une resolution dans laquelle elle exprima sa preoccupation 
devant le fait  que 70 % de la population mondiale manquent de 
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moyens adequats d '  information et scnt ainsi priveg de 1'exercice 
effectif  du droit  a 1'  information. L'assemblee generale ajouta que 
les moyens d '  information ont un role important a jouer dans l 'edu-
cation et dans le progres econowique et social.  
Dix ans apres,  en novembre 1972, la conference generale 
a sa 17eme session a autorise le lancement du programme UNISIST 
vtpoS et  lui a assigne des objectifs dont en enumerons deux, a savoir 
-  favoriser et coordonner les tendances mondiales au partage des 
informations et a la conclusion de cooperation entre les gouverne-
ments,  les organisations internationales et les services d' infor-
mation existants ;  
-aider les pays en voie de developpement a couv.rir  leurs besoins 
d' information scientifique et technique. 
Le choix de ces deux objectifs a un interet certain pour 
notre travail  dont le theme central est la circulation de 1' informa-
tion et le developpement economique. Ce travail  consiste a deter-
miner la place, la fonction de Vinformation dans le developpement 
economique apres avoir prealablement defini le concept "informa-
tion". Ensuite,  nous serons amenes a repondre a certaines ques-
tions. D'ou vient 1'  information ? Ou va-t-elle ? Quels sont les 
canaux empruntes ? D'une maniere generale,  comment circule-t-
elle ? Quels sont les obstacles a la circulation ? 
3 
I -  LA PLACE DE L'INFORMATiON 
DANS LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
Pour mesurer 11  importance de 1'  information dans le deve-
loppement economique, i l  est  necessaire a cet egard de rappeler 
la definition de 1'  information. Par "information" on entend le 
contenu ou le message d '  une communication ecrite ou orale.  Mais 
1 '  information accompagnant le developpement economique est designe 
sous le terme d'information scientifique et technique (I .S.T.).  
Par information scientifique, on entend 1'  information nee d '  activites 
de recherche ou s 'y rapportant,  generalement dans le domaine 
des sciences exactes et naturelles ou des sciences sociales.  Et 
1 '  information technique est 1' information se rapportant a la techno-
logie,  c 'est-a-dire les connaissances scientifiques, sciences de 
1' ingenieur,  connaissances en matiere de gestion et autres connais-
sances necessaires a la production des biens et services dont la 
societe a besoin. A cela,  i l  faut aussi ajouter les informations 
economiques. sociales et culturelles,  par exemple des statistiques 
demographiques et commerciales,  produites a des fins concretes.  
L'  information scientifique, technique et culturelle joue 
des maintenant et  jouera plus encore a 1'  avenir,  un role de premier 
plan dans le progres economique. Dans toute societe moderne et 
complexe la planification et les decisions doivent emaner de 1'  Etat,  
de la collectivite d '  un groupe ou d '  individus et i l  faut resoudre 
des problemes et etablir  des projections pour 1'  avenir.  C'est une 
tache qui exige une util isation judicieuse d1  informations exactes 
et actuelles.  Ce role de 1'  information est double :  initier et  accom-
pagner toute activite economique, c 'est-a-dire :  
a) constituer une reserve de renseignements propres a 
alimenter les viviers de tous ceux qui recherchent le progres.  11 s  
y puisent des idees neuves, des procedes en vue d '  initier de nou-
velles activites ; 
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b) pour les activites economiques qui s '  exercent deja,  
leurs promoteurs ou leurs responsables (cadres,  ingenieurs,  arti-
sans, etc. . .)  ont besoin sans cesse d '  informations nouvelles pour 
se maintenir,  c 'est-a-dire pour suivre la croissance de la branche 
dans laquelle i ls travaillent,  tant i l  est  vrai aujourd'hui qu'on 
ne progresse ou disparait .  Cette verite de La Palisse nous conduit 
a reconnaftre une fois de plus Le role combien important de 1'  infor-
mation dans le progres economique, qu'i l  s 'agisse de Vindustrie,  
du commerce, de 1'  agriculture ou de l 'artisanat.  C'est pour quoi 
i l  apparaft  utile d 'analyser dans quelques secteurs de 1'economie 
les besoins en information. 
Agriculture 
L util isation de 11  information au developpement agricole 
varie de la societe de civilisation industrielle a la societe dite 
traditionnelle ou on util ise encore les moyens rudimentaires d 'ex-
ploitation. Mais les deux systemes tendent a util iser les memes 
informations. 
Dans une economie en developpement,  la modernisation 
de 1'  agriculture est une tache primordiale.  Les informations sont 
de sources tres variees :  source chimique et geologique pour les 
sols,  les engrais,  la conservation de la ferti l i te,  les pesticides 
;  source genie biologique pour le betail ,  sa nutrit ion, sa produc-
tion, mais aussi pour les parasites et la lutte biologique ;  source 
genie mecanique et genie civil  pour le machinisme agricole,  la 
foret ;  source economique pour orienter les productions en fonction 
des besoins et du marche. Tout ceci entrafne les changements dans 
Les pratiques agricoles,  et  qui sont les conditions de 1'  amelio-
ration de la production et de la productivite,  exigeant 1'adhesion 
et la participation d '  un grand nombre d '  individus (exploitants,  
fermiers,  paysans).  Cette adhesion et cette participation ne seront 
effectives dans les pays en developpement que dans un avenir 
lointain. Cette population agricole est presque a 100 % i l lettree. 
C'est ainsi que des agents formateurs,  recueillant les informations 
aupres des instituts de recherche agricole et d 'organismes nationaux 
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ou internationaux competents en la matiere,  interviennent dans 
1 'encadrement des population paysannes, notamment dans les insti-
tutions rurales -les cooperatives par exemples, contribuant alnssi 
a la transmission des messages techniques-.  Dans les pays haute-
ment industrialises les problemes se posent autrement.  II  s 'agit  
de perfectionner les methodes agricoles existantes en util isant 
de nouvelles informations. La population paysanne etant a fort  
pourcentage lettree, 1'  util isation des informations sus -enumerees 
se fait  beaucoup plus facilement.  Toutes ces informations sont 
necessaires aux decisionnaires ;  entendons par la gouvernants,  
planificateurs pour orienter la polit ique et le developpement agri-
cole.  D autres mformations utiles en ce sens qu'elles sont fournies 
par les acheteurs (marchands de legumes, usines d'abattage, 
conserveries,  etc. . .)  ou par les fournisseurs ou leur intermediaires 
(societes d 'aliments,  societes chimiques et mecaniques ou par les 
societes de credit  agricole) doivent etre prises en compte par les 
responsables.  
Toutes ces mformations en grande partie doivent etre 
locales pour une reelle adaptation aux realites.  Mais 1 ' importation 
des techniques etrangeres ou inspirees par elles,  peut etre decisive 
aussi bien dans 1'  agriculture moderne orientee vers 1'exportation, 
que d a n s  ^'  agriculture vivriere (irrigation, usage des ferti l isants 
et des pesticides par exemple).  Tout ceci demande une bonne collec-
te et une bonne diffusion de ces informations dans le p a y s  et 
a Vexterieur.  Cet aspect sera etudie beaucoup plus en detail  dans 
le troisieme chapitre.  
"  : i ' l  astrie 
Pour promouvoir une invention (c 'est  une idee que 1'on 
a,  ou deja une premiere decouverte qu'on souhaite mettre en appli-
cation) avant d'engager des frais importants de mise au point,  
U faut savoir ou 1'on va. Quels sont les obstacles,  les chances 
d '  arriver au bout ? Qu'y a-t-i l  deja sur la question ? 
L information la plus importante est contenue dans les 
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brevets d1  invention. Cette information est surtout necessaire pour 
le demarrage industriel .  Elle a son importance dans les pays en 
voie de developpement,  qui ne peuvent se l ivrer dans 1'immediat 
a la recherche fondamentale qui est chere et longue. Ils se doivent 
d 'util iser les informations deja disponibles.  Aussi pour orienter 
la recherche, choisir les programmes, definir les meilleurs creneaux 
on a besoin d'une sorte de tableau de bord des resultats deja 
acquis,  et  aussi des renseignements sur les experiences malheu-
reuses ou heureuses ou les demi-echecs que les autres ont rencon-
tres.  L'i l lustration la plus parfaite est 1 'exemple du Japon qui 
s 'est  appuye sur les experiences des pays deja industrialises pour 
donner un nouvel elan a son industrie,  a 1'epoque artisanale.  
Et ceci grace a la recherche permanente d '  informations de divers 
horizons. Le professeur EZRAVOGEL a la faculte de Harvard ecrivait  
dans une etude recente ceci :  "Si un facteur explique le succes 
japonais c 'est  la recherche permanente et collective de la connais-
sance,. . .  Le consensus du pays s 'est  fait  autour de 1' importance 
supreme accordee a la poursuite permanente, tout au long de la 
vie,  de 1'apprentissage et de la connaissance.. ." Une telle polit ique 
devrait  etre adoptee par les pays dont 1 ' industrie reste encore 
artisanale et dont les moyens l imites ne permettent pas une recher-
che fondamentale.  La relance ou le developpement industriel  ne 
tiennent pas seulement aux developpements des moyens d '  information 
mais i ls t iennent aussi a la mobilisation des ressources humaines. 
Et la dynamique d'une industrie se mesure aux productions des 
differentes entreprises.  
Pour la diversification des productions des entreprises,  
on a besoin d'etre informe sur tout ce que peuvent produire les 
technologies qu'on possede, ainsi que sur les moyens ou les decou-
vertes grace auxquels ces technologies pourraient evoluer de 
maniere optimale. Ainsi pour 1'  acquisition de ces technologies,  
leur evaluation, leur inventaire,  et  leur application et leur effica-
cite des informations de natures diverses et sources differentes 
doivent etre requises.  
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Ces informations de par leur caractere sont necessaires.  
Ce sont les informations sur les etudes et les rapports existants 
qui concernent les travaux de recherche et developpement et  la 
technologie en usage ou en cours de mise au point dans le pays. 
Elles se presentent aussi sous forme detaillee et concernent les 
plans, projets et  previsions de developpement au niveau du pays, 
de la region ou de 1'Etat.  Concretement ces informations consistent 
a identifier les besoins technologiques. Quant aux sources, elles 
sont aussi nombreuses que diverses.  Ce sont d '  abord les rapports 
d'organismes ou repertoires nationaux a jour,  concernant les 
travaux de recherche et les technologies produites.  Les brevets 
pris et util ises,  profils des innovations pour lesquelles une licence 
de commercialisation a ete prise,  demandes de renseignements re<pues 
d1  innovation technologique, de banque de developpement industrie;  
de centres d '  information technologique, de bureaux, d1  assistance 
et de conseil  aux petites entreprises,  de services de documentation 
et d '  information, de centres de transfert  de technologie,  d1  etablis-
sement d'enseignement superieur,  departements ministeriels centraux 
et d '  Etat qui s 'occupent de planification du developpement,  de 
developpement rural,  d '  industries,  de commerce, d 'octroi de licences 
industrielles.  Bien entendu i l  existe d '  autres informations aussi 
importantes telles que les informations relatives aux enquetes entre-
prises au niveau du pays, de la region ou de 1 '  Etat sur les indus-
tries,  le potentiel du developpement industriel  et  technologique. 
Les principaux types d '  information necessaires comportent la descri-
ption des technologies et de leurs util isateurs et util isations finales 
leurs avantages et inconvenients,  le volume et la valeur de la 
production, les couts,  les investissements et la main-d 'oeuvre. 
Dans cet ordre d' idee, on peut relever les informations relatives 
aux faits nouveaux enregistres dans les domaines qui touchent 
a la technologie,  tant a 1'  interieur qu'  a 1'  exterieur du pays, 
et qui peuvent aider a formuler des polit iques nationales regissant 
les investissemnts etrangers,  les accords contractuels portant sur 
le transfert  de technologie,  les travaux de recherche et de develop-
pement a entreprendre sur place, et  le lancement des projets 
publics.  II  s 'agit  bien sur des informations relatives a 1'evaluation 
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technologique. Pour la prospective technologique, cela exige des 
donnees analysees sur 11  incidence de la technologie consideree 
dans differents environnements,  notamment des renseignements sur 
les possibili tes d '  emploi,  la part  de devises etrangeres,  11  utilisa-
tion des ressources, les incidences sociales,  1 '  effort  de formation 
theorique et pratique necessaire,  enfin la contribution a la qualite 
de la vie.  La prospective technologique etant etroitement associee 
avec la planification a long terme ou strategique, des informations 
sur la methodologie de la planification socio-economique, sur les 
ressources scientifiques et techniques necessaires a 1'  application 
d'  une decision et sur les incidences potentielles en matiere de 
main d1  oeuvre qualifiee et d '  experts,  enfin sur les retombees possi-
bles de 11  application de la technologie seraient utiles.  Mais 1 'eva-
luation technologique suppose aussi des informations concernant 
les marches et des descriptions techniques des facteurs qui deter-
minent 1 'applicabili te de la technologie dans les conditions regnant 
sur place. Par exemple, materiels,  couts de la main d'oeuvre et 
de la formation. sources d '  energie,  approvisonnements,  financement,  
existence de moyens d '  etude, de construction et d 'essais.  Toutes 
ces informations trouveront une bonne application si  1 'exploitation 
est faite a bon escient,  surtout si  les planificateurs prennent 
conscience de leur importance en faisant d'elles un bon usage. 
Commerce 
lci  1 '  information est destinee a la documentation econo-
mique (nature et evolution des debouches, conjoncture economique, 
main d '  oeuvre, etc. . .)  Celle-ci se presente le plus souvent sous 
forme chiffree (statistiques de production, de prix, etc. . .)  des 
chiffres acompagnes de brefs commentaires.  
C'  est  aussi 1'  information contenue dans les documents 
d 'ordre juridique, fiscal ou douanier qui regissent 1'  activite 
commerciale.  Les experts commerciaux ont souvent recours a des 
informations techniques de base chaque fois que se pose la question 
de 11  avenir des affaires,  de leur developpement possible,  de leur 
diversification ou simplement de leur orientation. 
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Quant a 11  artisanat util i taire,  les informations sont plus 
prosaiques. S' i l  est  vrai qu'en Europe, en Orient et  en Afrique, 
Vinformation du charron, du forgeron ou du ma?on s '  est ,  en tous 
temps, transmise de bouche a oreille,  ce temps n'est  plus,  tandis 
que plusieurs de ces metiers disparaissent,  mais pour faire place 
a d'autres.  L'  introduction de 1'  electricite et du moteur a essence, 
la baisse de prix des machines electromecaniques, la necessite 
imperieuse de reparer et d '  entretenir les nombreux materiels indus-
triels dont dispose le monde particulier,  creent une gamme de 
professions qui va du magon modernise a 1'  electronicien en passant 
par le garagiste,  le specialiste du bois,  1 '  electromecanicien, le 
chauffagiste,  etc. . .  La documentation dans ces professions est 
pour le moment faite d1  un ensemble non-homogene des connaissances 
acquises dans 1'  exercice d '  un art  traditionnel voisinant avec les 
l istes de pieces de rechange et les notices d 'entretien des materiels 
modernes que les artisans sont capables de reparer.  Le progres 
de cet artisanat,  indispensable a la vie locale d 'un pays en deve-
loppement est  directement stimule par une information technique 
et economique adaptee. En outre,  c 'est  dans ce milieu que se 
situent beaucoup de points de depart des futures industries.  Une 
bonne information incite a cette transformation et,  de ce fait ,  
elle fait  progresser 1'  industrialisation du pays a partir  de la 
base. 
Nous n '  avons pas fait  reference a tous les secteurs de 
l 'economie, par souci de simplicite et  nous avons pense que ces 
exemples pris permettent de voir 11  importance de 1'  information 
dans le developpement et  nous ne pretendons pas avoir traite tous 
les aspects.  Mais ce qui apparait  a la lumiere c 'est  que tout deve-
loppement economique est etroitement l ie au developpement de 
1'  information. L'  information est devenue partie integrante du deve-
loppement economique. 
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II -  LA CIRCULATION DE L'INFORMATION 
Dans le chapitre precedent,  nous avons traite de la 
place de 1'  information dans le developpement economique. Et pour 
que cette information puisse contribuer au progres economique, 
i l  faut assurer une bonne diffusion, une distribution equitable 
a tous les niveaux du developpement national ou international.  
Devant cet etat de fait ,  depuis quelques annees, les gouvernements 
des pays industriellement developpes et ceux des pays en voie 
de developpement ont reconnu la necessite d ' integrer a la planifi-
cation du developpement economique et social des plans de develop-
pement des services de documentation, de bibliotheques et d1  archi-
ves, de fa^on a permettre ci tous les groupes de la communaute 
1 '  acces a 1'  information et a la documentation, qui est indispensable 
a la prise de decision, au travail  de recherche, aux etudes et 
a la lecture en vue du loisir .  
A cet effet,  i l  est  urgent que ces pays adoptent une poli-
t ique de 1'  information scientifique et technique integree a la polit i-
que generale.  Car 1'  information est consideree de plus en plus 
comme une ressource nationale,  et  la creation et l 'entretien des 
bibliotheques, centres de documentation, services d'archives, centre 
d1  analyse, deviennent des problemes de polit ique gouvernementale 
et inter-gouvernementale.  En matiere de polit ique inter-gouverne-
mentale,  nous pouvons citer 1'action des Nations-unies et  leurs 
institutions specialisees,  UNESCO, FAO, OMS, 1AEA, OIT, etc. . .  
pour qui la diffusion des connaissances est parmi leur mission 
fondamentale.  Ces institutions participent activement a la diffusion 
et a la circulation de 1'  information dans le monde. Ce qui d '  ail-
leurs sera etudie dans le 2eme paragraphe de ce chapitre.  Mais 
auparavant,  i l  apparaft  utile de savoir d '  ou vient cette informa-
tion ? et  quels sont les canaux empruntes jusqu'  a 1'  util isa-
teur ? 
De fa^on generale,  tout homme en activite produit  de 
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1'information, information qu'  i l  util ise soit  lui-meme soit  qu'i l  
mette a la disposition d'un autre qui pourra satisfaire ses propres 
besoins. Cet homme peut etre dans 1'education nationale et produit  
4es manuels scolaires,  les cours polycopies,  l ivres et revues scien-
tifiques, theses,  ou bien dans 1'  administration et produit  comme 
document le code civil ,  reglements,  journal officiel,  statistiques, 
plan comptable ;  dans la recherche fondamentale ou appliquee 
et produit  l ivres et revues scientifiques, theses,  rapports de 
congres,  modeles mathematiques et informatiques. Ou dans la 
production de biens et services (agriculture.  transports,  industries,  
entreprises,  sante,  commerce) et  produit  des journaux, notes 
d' information, de vulgarisation, bulletin meteo, informations statis-
tiques, technologiques, administratives.  gestion, informations sur 
materiel medical,  produits pharmaceutiques, methodes therapeutiques, 
statistiques de maladies,  evolution des endemies, alerte aux epide-
mies ;  etude de marche, informations statistiques et conjoncturelles,  
informations financieres.  
La production de 1'  information c 'est  donc 1'ensemble de 
tous ces chercheurs qui travaillent dans tous les domaines de 
1'economie. Toutes ces informations sus-enumerees ne sont verita-
blement exploitees que sous la forme materialisee. A cet egard 
le role de 1' industrie de 1'edition et de 1' imprimerie est capital.  
De par le monde sont disperses des milliers de maisons d'edition 
et d '  impression. Elles ont la charge de publier non seulement 
les journaux et les periodiques contenant les nouvelles diffusees 
par les cinq plus grandes agences de presse du monde (AFP, AP-
USA, UPI-USA, Reuter,  Tass),  mais aussi des l ivres et des revues 
scientifiques, economiques, commerciaux et industriels.  
Ces informations ont besoin d 'etre collectees,  analysees 
et diffusees. Car c 'est  a ce seul prix que les util isateurs pour-
raient avoir acces plus facilement.  D' ou la necessite de creer des 
depots d '  informations ou la plupart des documents,  formels et  
informels (textes,  images. cartes,  etc. . . '  sont rassembles,  indexes, 
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stockes, et  en mesure d 'etre.  Leur role varie selon le type d1  instl-
tution auquel i ls sont rattaches, certains servant des besoins locaux 
plus que nationaux, et  a cet egard les groupes suivants sont 
importants :  
-  bibliotheques universitaires :  ont une mission d '  etude, de recher-
che et d '  enseignement bibliographique et documentaire.  Elles sont 
rattachees a une universite ou a plusieurs universites.  Point n '  est  
besoin d'enumerer ici  le nombre de bibliotheques universitaires 
reparties sur la surface planetaire.  
Bibliotheques publiques et scolaires :  equipement de masse et 
equipement de base. Equipement de masse, parce que partout ou 
i l  y a des bibliotheques le public est venu nombreux, plus 
nombreux parfois que ne le laissaient esperer les prdvisions les 
plus optimistes.  Equipement de base, parce que la bibliotheque 
aujourd'  hui ne diffuse pas que les l ivres mais propose aussi des 
periodiques, des disques et des images et  qu'  ainsi elle permet 
de poursuivre 1'  education req:ue a 11  ecole, d '  enrichir ses connais-
sances ou ses facultes de reve !  Elle apparatt  comme le premier 
des equipements culturels,  celui dont 1'  action precede, accompagne 
et prolonge celle de tous les autres.  
Bibliotheques nationales :  sont responsables de 1'  acquisition 
et de la conservation d '  exemplaires de toutes les publications 
editees dans le pays. Elles constituent de veritables centres 
d '  etudes et de recherche. 
-  Centres de documentation et bibliotheques specialisees :  rattaches 
a une entreprise privee, un organisme d'Etat,  assurent la collecte,  
1 '  analyse et la diffusion de 1'  information. Ils peuvent etre unidisci-
plinaire et pluridisciplinaires.  
-  Archives de la presse ou d '  organismes. 
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Centres d '  information 
Ce genre de depot d '  informations a des caracteristiques 
differentes de celles du groupe mentionne. Les centres d '  information 
ont souvent des fonctions d'orientation et de reference, mais i ls 
collectent aussi souvent des donnees et  offrent des services de 
renseignements et  de recherche retrospective. Les principaux types 
sont :  
-  les centres nationaux d'information qui ont des fonctions gene-
rales ou specifiques, 
-  les centres d '  information specialises,  axes sur des activites 
ou des sujets determines, 
-  les centres ou services d' information industrielle,  
-  les centres d'analyse d'informations. 
D' autres moyens de stockage et de diffusion de 11  informa-
tion se sont developpes avec 1'  apparition et le developpement des 
satelli tes,  des ordinateurs,  du telephone et du telex. Ceci conduit 
a la creation de plusieurs banques et bases de donnees :  statis-
tiques generales,  dont celles sur la population, 1 'education, etc. . .  
donnees administratives et de gestion ;  donnees industrielles et 
commerciales ;  donnees agricoles ;  donnees sur la propriete et 
les biens fonciers ;  donnees scientifiques et techniques, dont celles 
sur la main d'oeuvre, les projets et  les subventions, les moyens 
financiers et les statistiques, les biens (comme les equipements 
de laboratoire) ;  donnees specialisees (par exemple sur les mate-
riaux, la structure. la geologie,  la meteorologie,  1 'electronique, 
etc. . .) .  Toutes ces bases et banques de donnees sont gerees par 
des organismes serveurs en majorite americaine et europeenne. 
Ces ordinateurs sont des moyens puissants et rapides de transmis-
sion d '  information a distance. Cette association de 11  ordinateur 
au traitement de 1'  information de toute nature s '  appelle 11  informa-
tique documentaire.  Elle apporte aux pavs un outil  plus important 
- 15 -
qu'un nouveau debouche :  le moyen d'acceder rapidement aux infor-
mations dont i ls ont besoin pour affronter leurs problemes essen-
tiels.  Mais elle fait  surtout dans 1'  evolution du metier documen— 
taire,  face a 1'  accroissement vertigineux des connaissances en 
permettant leur tri ,  leur choix, et  finalement leur util isation. 
Pour une idee de ces serveurs et des bases et banques de donnees 
qu'i ls gerent,  nous en donnons une liste qui ne se veut pas 
exhaustive. (1) 
SERVEURS Bases et  banques de donnees PAYS 
Telesysteme- PASCAL CNRS/Informascience FRANCE 
QUESTEL FRANCIS CNRS/CDHS 
IALINE 
INPI -  1 
RESEDA 
etc. . .  
SPIDEL AGRIS FRANCE 
BIIPAM 
PASCAL CNRS/Informascience 
AGREP 
etc. . .  
LOCKHEED /  BIOSIS ETATS-UNIS 
DIALOG MEDLINE 
NTIS 
etc. . .  
Ce petit  tableau n'  est qu'  un echantillon de 1'  ensemble 
des serveurs et des bases de donnees essentiellement situes comme 
nous le constations, dans les pays hautement industrialises.  Ce 
( 1 )  V o i r  A n n o x e s  
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qui ne va pas sans consequences sur la circulation de 11  information 
entre ces pays et les pays en voie de developpement.  Et c1  est 
de la circulation de 1'  information qu'i l  s 'agit  en effet.  Mais 
commenfons par examiner comment cela se fait  au niveau d'un 
pays. Dans toute societe moderne qu'elle soit  europeenne, ameri-
caine, ou africaine, nous assistons a une forte concentration de 
1'  information dans les villes.  Disons qu'  elle est  plus facilement 
accessible dans les grandes villes que les petites villes et  villages 
sans trop grande importance. La raison est tres simple :  les grands 
journaux, les grandes bibliotheques, les l ibrairies,  les universites,  
les experts et les hommes de science, les cours publics,  les 
reunions, les clubs, les musees, les grands centres de recherche, 
se trouvent concentres soit  dans les capitales,  soit  dans les villes 
de grande importance. Aussi la diffusion des informations et partant 
leur effet diminuent a mesure que 1'on s 'eloigne des villes.  L'  infor-
mation garde encore un caractere urbain. 
Dans les villes 1'  information circule entre differents 
specialistes.  Ainsi les chercheurs se partagent des informations 
les concernant sans tenir ^c^liutres secteurs.  Et nous disons que 
la circulation de 1'  information entre differents secteurs que nous 
appelons 1'  information intersectorielle et  technique, est  une des 
composantes essentielles du developpement.  Elle provient de la 
mise en oeuvre des relations intersectorielles :  connaissance d '  infor-
mation par les scientifiques d '  autres specialites,  util isation par 
les ingenieurs et les techniciens des resultats de la recherche 
fondamentale et ,  reciproquement mise a profit  par les chercheurs 
ou par des ingenieurs d '  autres specialites des recentes innovations 
techniques. Tous les secteurs de 1'  economie doivent cooperer en 
matiere d '  informations. Cette cooperation est necessaire et engendre 
une certaine harmonie dans 1'elaboration d'une polit ique generale.  
Mais pour rendre cette cooperation efficace des organismes ont 
ete crees.  En France d'abord, le BNIST et la MIDIST au secretariat 
d '  Etat a la recherche, et  1'AUDIST au Ministere des universites,  
jouent un role essentiel dans 1'elaboration de la polit ique de 1' i in-
formation scientifique et technique. 
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La MIDIST a pour role :  
-  de proposer au gouvernement les orientations de la polit ique 
nationale dans le domaine de 1' information scientifique et technique 
-  coordonner 1'action des ministeres interesses,  
promouvoir toute action d '  interet commun propre a renforcer les 
moyens d information scientifique et technique, 
-  etudier et proposer au gouvernement les l ignes directrices d'une 
politique en matiere d '  information scientifique visant a ameliorer 
et  renforcer les publications scientifiques et techniques. 
Pour favoriser la circulation de 1'  information scientifique 
et technique, dans les milieux professionnels,  la MIDIST :  
.  participe a la constitution de nouveaux fonds documentaires auto-
matises,  
.  contribue a une meilleure accessibili te des bases et banques 
de donnees existantes via les reseaux de transmission de donnees, 
• m e t  en place des structures d'orientation, de conseil  et  de relais 
en particulier au niveau regional afin d '  assurer une meilleure 
diffusion de 1 information scientifique et technique dans le t issus 
economique. 
• favorise la realisation de documents de synthese mettant en valeur 
les etudes et recherches concernant un sujet particulier en evolution 
rapide, 
.  contribue a la mise au point et  au developpement des nouveaux 
outils de la recherche documentaire :  logiciels specialises,  indexa-
tion assistee, traduction automatique, traitement de texte ; 
• organisation des actions de forrnation et de sensibilisation, 
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.  favorise la recherche, la normalisation et la cooperation interna-
tionale en matiere d' information scientifique et technique. 
L AUDIST est responsable de 1'elaboration et de la mise 
e n  oeuvre de la polit ique du Ministre des universites en matiere 
d' information scientifique et technique. Elle represente le Ministere 
des Universites,  pour les problemes d 'I .S.T. aupres de ses homo-
logues dans les autres ministeres et  aupres des organismes inter-
ministeriels specialises (MIDIST) en vue d '  assurer la planification 
des actions des ministres avec la polit ique nationale de 1 'I .S.T. 
Enfin, sur le plan national elle developpe une polit ique de forma-
tion coordonnee et controlee se traduisant par une prise en charge 
complete du besoin de formation des util isateurs.  Dans les pays 
autres que les pays industrialises,  la circulation interne de l ' in-
formation est quelque peu defaillante.  L'  information se trouve 
dans les mains d 'une minorite qui en fait  une chasse gardee. 
Et cette minorite est  tres souvent celle qui gouverne. L'  information 
part  des villes vers les campagnes. Mais le sens contraire ne 
s1  effectue que tres rarement.  Aussi nous assistons a une sorte 
de monopolisation de 1'  information. Ce qui entrame souvent des 
situations difficiles a imaginer :  des populations isolees et ignorees 
1 application de certains projets echouant par manque d '  informations 
reelles et  exactes dans les etudes de marche. Dans ces pays, le 
niveau d '  information decroft rapidement des qu'on s 'eloigne des 
grandes villes.  Ainsi,  a mesure qu'on s 'eloigne de la grande ville,  
le rideau tombe sur le monde moderne et les connaissances moder-
nes. 
L information, par principe, dans un pays, doit  circuler 
dans deux sens :  d '  une part  entre les autorites responsables de 
la polit ique de developpement a tous les niveaux et les citoyens, 
d autre part  les relations entre groupes et individus au sein de 
la communaute nationale dont le developpement est  1 'oeuvre collec-
tive. L information doit  etre l iberee. Elle doit  circuler l ibrement 
et c 'est  a ce seul prix que son role pourra etre effectif  dans le 
developpement economique. Plus 1'  information circulera librement 
dans une societe et  plus la population pourra prendre conscience 
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de son role dans le developpement.  Et sa participation au develop-
pement exige la diffusion de la science et de la technique dans 
la societe entiere et 1 '  integration de la culture scientifique et 
technique a la culture propre a cette societe.  
Lorsque les informations circulent normalement,  elles 
contribuent a declencher un developpement en spirale.  Elles permet-
tent aux cultivateurs d '  ameliorer leurs methodes et de produire 
davantage ;  elles aident aussi a orienter 1 'excedent de main 
d 'oeuvre agricole vers des emplois plus productifs.  L'  accroissement 
de la productivite ameliore les revenus, incite a consommer davan-
tage. intensifie 1'activite economique du village, stimule les besoins 
de nouveaux biens de consommation et la recherche de possibili tes 
nouvelles,  cree en somme des effets en chaine qui tous favorisent 
le developpement.  Ce processus stimule aussi 1'  education :  les 
gens qui savent l ire peuvent obtenir des emplois et  parler d '  un 
grand nombre de choses. Le fait  de savoir l ire est un element 
de prestige. Et lorsque les informations circulent egalement,  l ibre-
ment,  la competition pour les nouveaux emplois et  les nouvelles 
possibili tes se font dans un climat de realisme et non de mefiance 
et de jalousie.  Les tensions creees par les connaissances nouvelles 
et  1 '  apparition de nouvelles possibili tes ne stimulent 1 'activite,  
au lieu de susciter d '  inutiles bavardages, que si  la population 
dispose librement de toutes les informations pertinentes.  Car le 
probleme de modernisation commence lorsque quelque chose incite 
le paysan a devenir un exploitant agricole independant,  le fi ls 
du paysan a apprendre a l ire pour pouvoir travailler a la ville,  
la femme du paysan a ne plus vouloir d 'enfants,  la fi l le du paysan 
a porter une robe et a soigner sa coiffure. Le changement ne sera 
ni facile ni tres efficace, si  les gens ne veulent pas changer.  
C'est generalement 1' information qui donne le gout du changement.  
C'est aussi 1' information qui cree le climat necessaire a la consti-
tution d '  une nation. En faisant connaftre a chaque secteur du 
pays ce que sont les autres secteurs et les gens qui en font partie,  
leurs arts,  leurs coutumes, Leur polit ique ;  en permettant aux 
dirigeants nationaux de s '  adresser a la population, et  aux 
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habitants de communiquer avec les dirigeants entre eux ; en insti-
tuant un dialogue polit ique a 1'echelle du pays ;  en rappelant 
sans cesse les objectifs nationaux et les realisations nationales,  
les moyens modernes d '  information util ises judicieusement peuvent 
contribuer a integrer les communautes isolees,  les minorites dispa-
rates,  les individus et les groupes replies sur eux-memes. Ipr sque 
la population dispose d '  informations suffisantes,  la division du 
travail  tend a s 'operer sans heurt.  S' i l  se cree de nouvelles fonc— 
tions industrielles,  pour lesquelles i l  n1  existe aucune norme ecrite 
ou coutumiere, les moyens d '  information comblent cette lacune en 
presentant des normes et des idees nouvelles.  Peu a peu, la circu-
lation des informations elargit  1'horizon et,  si  les informations 
sont suffisantes,  cet elargissement se produit  sans provoquer un 
conflit  penible entre 1'  isolationnisme traiditionnel et  les nouvelles 
conceptions nationales et internationales.  
Comme nous le constatons, 1 '  information circule de faq:on 
verticale que l 'on soit  dans les societes industriellement develop-
pees ou dans les societes en developpement.  
La circulation verticale,  dans les societes avancees, 
produit  un volume considerable d '  informations. Cependant,  cette 
information est habituellement offerte sans discernement,  elle ne 
s '  adresse pas a des publics distincts et definis,  et  elle n '  est  
pas con^ue en fonction d '  une demande et de besoins humains. 
Certains observateurs ont ete amenes a parler d '  une "surcharge 
d'  informations" voir6. une certaine "desinformation", phenomene 
qui peut etre la source de confusion mentale,  d '  alienation, de 
repli  sur soi-meme et de passivite.  Voici deux exemples typiques: 
Benjamen SINGER '^clans Instant World ecrit  ceci :  "bombarde par 
des quantites toujours croissantes de messages, 11  homme se disperse 
et se desoriente.  Rien ne lui semble reel ou permanent -  tout est 
transitoire.  D' une part  les systemes de communication offrent une 
production augmentee et une plus grande variete de choix ;  d '  autre 
part ,  1 'effort  psychologique inherent a ces choix exige des initia-
tives et une participation active. Cor.ment 1 'etre humain peut-il  
i 1 i SINGER i Boniamin ! .  -  I nstant World -  Ottawa. 1971 
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faire face a ces exigences, quand son systeme nerveux repond 
a un exces de messages par une perte de 11  initiative et du desir 
de participation ?" ecrivait  P. HALL^clans Europe 2 000. Dans 
les societes en developpement,  la circulation verticale produit  1 'effet 
contraire.  La population souffre d '  une insuffisance d' informations 
Ce phenomene est l ie a plusieurs facteurs :  1'  analphabetisme tres 
pousse, 1 ' insuffisance de moyens d' informations. 
La circulation de 1'  information au niveau d'  une nation 
est donc une necessite pour le progres economique et  social.  Cepen-
dant aucune nation ne peut pretendre se suffire en matiere d '  infor-
mation. C'est pourquoi une cooperation entre nations du monde 
entier est une action salutaire.  Ce a quoi nous nous attaquons 
dans ce dernier paragraphe. 
Circulation internationale de 1'  information 
Les progres de la connaissance sont le fruit  d '  un va 
et vient d '  informations entre savants,  entre scientifiques et inge-
nieurs et aussi entre tous ceux qui pourraient etre capables de 
ces progres ou de les util iser.  En d '  autres termes on peut dire 
que les echanges d '  informations scientifiques et techniques ont 
preside au developpement historique des societes industrielles en 
permettant la naissance des decouvertes,  la mise en application 
des techniques, la crit ique des resultats scientifiques et 1 '  elabora-
tion progressive de nouvelles theories.  
Les echanges internationaux d'  information sont donc 
appeles des aujourd'  hui a jouer un role central dans un monde 
ou 11  interdependance des Etats ne cesse de croftre.  C' est  d 'eux 
que dependront demain, dans une large mesure, la division inter-
nationale du travail  et  le partage des richesses entre nations. 
L ' interdependance des nations est une realite et nombre d '  investis-
sements lourds, au cours des dernieres annees, n 'ont ete localises 
que par reference a un contexte d '  echanges d '  informations. Mais 
le partage international de ces infornations dispersees de par 
le monde n '  est possible que s ' i l  existe de la part  de ces pays 
(1 ) P.  HALL in :  Europo J000. buckvovth. Londres.  1977 
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une volonte de cooperation. 
Des organismes intergouvernementaux ont deja manifeste 
cette volonte,  et  nous citons en exemple les Nations-Unies.  Les 
Nations-unies et leurs institutions specialisees UNESCO, FAO, OMS. 
IAEA, OIT, etc. . .  ont la diffusion des connaissances parmi leurs 
missions fondamentales.  Elles s 'en acquittent par des publications, 
des reunions de specialistes,  des bibliotheques et des systemes 
de traitement d '  informations scientifiques, techniques, economiques 
et sociales.  Ces services et ces systemes, maintenant fort  nombreux-
plus d'une centaine- ont des structures et des importances tres 
variables.  Certains sont organises au sein des secretariats,  avec 
des moyens modestes et  s ' i ls  sont ouverts aux pays membres, i ls 
ont ete souvent crees pour les besoins internes. D'autres systemes 
sont plus ambitieux, et  i ls realisent ou tendent a realiser un 
echange international,  a util isation universelle.  II  est  interessant 
d'examiner leur fonctionnement.  
parle de 
Dans le chapitre II  nous avions deja l 'UNISIST, qui a 
ete cree dans le cadre de l 'Unesco sous la forme d'un programme 
intergouvernemental initialement con<;u pour encourager et  orienter 
1'  action volontaire de cooperation des Etats membres de 1'Unesco 
et des organisations non gouvernementales,  en vue de facili ter 
1'  acces a 1'  information scientifique et technique, ainsi que la 
circulation et les echanges internationaux de cette information. 
Mais pour le fonctionnement nous prendrons a ti tre d'exemple les 
deux plus importants maintenant en operation :  INIS, qui couvre 
les emplois specifiques de 1'energie nucleaire (sous l 'egide de 
1'  agence internationale de 1'energie atomique) et  AGRIS, qui couvre 
les sciences et techniques de 1'  agriculture (sous l 'egide de la 
FAO). 
Dans ce systeme chaque pays prend la responsabilite 
de faire entrer la documentation produite sur son territoire,  en 
definissant la bibliographie et en signalant les concepts sous 
lesquels doivent etre ranges, pour pouvoir etre recuperes,  les 
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differents documents.  Les contributions de chaque pays sont rassem-
blees par 1'  agence internationale,  qui organise en un ensemble 
coherent,  et  fournit  a la communaute internationale le moyen 
d '  interroger cette memoire ainsi constituee, chaque mois et  par 
accumulation. L'ensemble du processus est informatise,  c 'est-a-
dire que le centre de traitement re^oit  les informations sur bande 
magnetique, et  1 'ordinateur fournit  une bande magnetique mondiale 
ainsi que des index imprimes, pour les util isateurs qui ne disposent 
pas de moyens d ' interroger le support magnetique. Apres quelques 
annees de fonctionnement,  INIS surveille ainsi 80 a 90 % de la 
production mondiale d '  informations, et  AGRIS qui couvre un domaine 
plus etendu, est aux environs de 50 % (90 pays participent a AGRIS 
qui signale plus de 10 000 documents par mois).  Ainsi les pays 
membres beneficient des services de fagon selective. Car malgre 
1 'existence de ces grands programmes mondiaux gouvernementaux 
ou non gouvernementaux, et  de leur action, les flux d '  information 
scientifique et technique circulent surtout des pays a potentiel 
scientifique eleve vers les pays a potentiel scientifique faible.  
Les flux actuel d '  information scientifique sont desequili-
bres a 1'  image des echanges monetaires et  commerciaux. Les pays 
dependants le sont a la fois par la technologie,  mais egalement 
par 1'  information (domination de la technologie et  domination de 
1' information = pouvoir).  Mais les flux d' informations se sont deve-
loppes et organises avec une vigueur exceptionnelle exclusivement 
entre pays developpes. Les flux d '  informations s '  etablissent donc, 
non seulement entre pays dotes de ressources et de potentiels scien-
tifiques et techniques analogues, mais aussi en fonction de la 
structure, du niveau et des orientations des economies nationales.  
Le niveau technique comparable des pays industrialises,  leur appar-
tenance a des economies modernes et diversifiees,  leurs preoccupa-
tions communes en matiere d '  energie,  d '  exploitation des ressources 
naturelles,  d '  amenagement du territoire,  de sante,  etc. . .  et  le 
reseau d'echanges commerciaux. qui les l ie,  sont a la fois cause 
et consequence de 1'  expansion de leurs echanges scientifiques et 
techniques reciproques et de 1'  intensite de flu x  de 1'I .S.T. qui 
circulent entre eux. 
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Par contre,  les relations des pays industrialises avec 
les pays en voie de developpement aussi bien en information qu'en 
economie, demeurent unilaterales.  Ces pays du tiers-monde subissent 
dans le domaine de 1'  information les effets de monopole, des mono-
Pdes d e  groupes et du desequilibre,  des inegalites et des graves 
distorsions, qui vont en s 'aggravant avec le developpement techni-
que dans les pays industrialises.  
La plus grande partie de 1'  information qui circule a 
travers le monde va dans le sens des pays industrialises vers 
les P ays en developpement,  ce qui constitue un danger permanent 
et croissant pour leur economie, leur culture et leur education. 
L'information circule de fa^on verticale.  Lors de 1'  installation 
de l a  commission internationale des problemes de la communication. 
son president,  M. SEAN MAC BRIDE, declarait  :  "Comme chacun 
sait ,  la communication est etroitement l iee aux structures du pouvoir 
Une communication a sens unique, voire bilaterale,  reflete et  etaie 
les structures autocratiques et paternalistes.  La circulation multila-
terale de 1' information est 1 ' instrument indispensable de la democra-
tisation, d une participation accrue des masses au processus d 'ela-
boration des decisions et du respect mutuel dans les relations 
mternationales.  Negliger ces facteurs serait  nous soustraire a 
nos obligations". Cette crit ique ne s 'attache pas seulement a 
1 aspect quantitatif  de 1'  information, mais aussi a 1'  aspect quali-
tatif ,  au contenu du message. 
Ces inegalites et desequilibres,  tant quantitatifs que 
qualitatifs,  sont consideres par le tiers-monde comme resultant 
de deux facteurs principaux :  les sequelles de l 'ere coloniale 
et la volonte des pays industrialises,  a travers les grands mono-
poles de communication, de reconquerir les privileges et interets 
dont i ls avaient la jouissance, de penetrer de nouveaux marches, 
d 'ou la necessite pour eux de donner,  sur Le plan de la communi-
cation, une base solide et un outil  efficace au neo-colonialisme 
et a 1'  imperialisme. 
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Sur le plan quantitatif ,  les statistiques internationales 
ont demontre que pres de 80 % des informations qui circulent dans 
le monde emanent des grandes agences multinationales ;  20 % seule-
ment des informations sont consacrees aux pays en developpement 
qui representent les 3/4 de 1'  humanite.  Les informations donnees 
sur le t iers-monde sont souvent tronquees, falsifiees.  Elles donnent 
une fausse image de leurs personnalites,  des efforts qu'i ls entre-
prennent dans leur lutte,  pour la recuperation d '  une veritable 
souverainete polit ique et economique, pour 1'elimination du sous-
developpement et la l iberation des peuples qui souffrent encore 
de la domination. 
Les informations emanant des pays capitalistes occidentaux 
et des pays socialistes ont pour but d '  imposer 1 '  ideologie de ces 
derniers aux peuples du tiers-monde, de les impregner de leur 
mode de vie,  et  de penser dans tous les domaines, d1  aliener leur 
culture nationale et de les transformer en societe de consommation, 
releguant au second plan leurs besoins et leurs aspirations. 
Ainsi donc la circulation de 1'  information n'est  ni l ibre 
ni equilibree meme si  elle circule librement entre les pays. Et 
c 'est  sous le principe de la l ibre circulation de 1'  information 
que les pays nantis refutent les accusations des pays du t iers-
monde. "II ne peut etre de limitation ou de controle ni au contenu 
ni a sa circulation" disent-ils.  Economiquement,  technologiquement 
etant puissants i ls produisent en masse considerable 1'  information 
scientifique et technique dont les consommateurs privilegies sont 
les pays en voie de developpement reduits ainsi en une societe 
de consommation. La contribution du tiers-monde au progres dans 
le monde se trouve etouffee par 11  atti tude egoiste des grandes 
nations. Au rendez-vous du donner et du recevoir ces pays pauvres 
ne re<;oivent plus qu '  i ls  n '  en donnent.  
Cest la situation dans laquelle se trouve le monde 
d '  aujourd'  hui qui est a I '  lmage de celle de 1'  economie. Des voix 
se levent pour exiger une circulation beaucoup plus juste de 
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1' mformation, en somme arriver a un ordre mondial de 1' informa-
ti°n apparente a 1'ordre mondial economique et qui apparait  plus 
utopique que realiste.  Les negociations resteront dans 1' impasse 
tant que les uns et les autres n'  auront pas change de position, 
a savoir 1'hegemonie pour les uns et le sentiment de victimisme 
pour les autres.  Une situation beaucoup plus paradoxale que 
complexe. Les obstacles a surmonter pour arriver a un partage 
beaucoup plus juste des connaissances dans le monde, sont d 'ordre 
humain economique et juridique .  Cette constatation nous conduit 
a 1'analyse de ces differents obstacles a la circulation de 1' infor-
mation dans le chapitre suivant.  
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III -  OBSTACLES A LA CIRCULATION DE L'INFORMATION 
Qu'elles soient scientifiques, techniques, commerciales 
ou directoriales des informations precises et sures,  fournies au 
moment qu'i l  faut,  a la personne qu'i l  faut,  sous la forme la 
plus utile pour celle-ci,  peuvent aider a reduire considerablement 
le gaspillage des ressources resultant de la repetit ion inutile ou 
involontaire d '  inventions, de decouvertes ou de developpements,  
et  par dessus tout a eviter de prendre des decisions malencontreuses 
qui provoquent une deperdition de ressources. Une decision ne 
vaut generalement que ce que vaut 11  information a laquelle 
a acces celui qui la prend. L'  acces a des informations correctes 
peut orienter vers de nouvelles directions, la recherche, le develop-
pement et  1 'action des dirigeants.  Tout obstacle a 1'acces a 1' infor-
mation empechera que la communication et la circulation de 1' infor-
mation se fassent de maniere convenable et creera ainsi des diffi-
cultes pour 1'  util isateur.  Ces obstacles qui existent effectivement 
aussi bien dans les pays avances que dans les pays du tiers-monde 
ont ete regroupes sous trois formes :  
a) obstacles juridiques et administratifs,  
b) obstacles economiques, 
c) obstacles l inguistiques. 
a) Obstacles juridiques et administratifs.  Dans bien des 
pays, les gouvernements n 'ont pas su apprecier 1 '  importance de 
1'  information dans le progres economique. D' aucuns disent que 
cela ne tenait  qu'  a la crainte des dirigeants et des fonctionnaires 
de voir leurs secrets particuliers eventes dans le processus de 
collecte de 1'  information. Cela peut etre du a 11  ignorance de ce 
que les services d '  information peuvent faire et a la meconnaissance 
de la valeur de 1'  information pour une institution bien donnee. 
Tout n 'est  pas seulement du a 1'  ignorance des gouvernants mais 
a leur volonte manifeste d '  ecarter le public de 1'  information. Tout 
en reconnaissant a l 'Etat le droit  de retenir hors du domaine public 
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I mformation concernant la defense nationale,  force est de constater 
que 1 , o n  a b u s e  de ces lois,  quand on en etend 1'  application a 
I I  information de caractere polit ique, a 1'  information relative a 
la t e chnologie ou a l ' industrie ou, pis encore, a 1'expression de 
1'opinion. Des expressions vagues telles que "zones interdites" 
ou bien " toute question relative a la securite de 1'Etat" se pretent 
a des interpretations tres restreintes ou tres larges. 
D' autres restrictions de circulation de renseignements,  
confidentiels,  et  les restrictions de droit  d 'auteur concernant la 
photocopie des documents sont importantes.  Le probleme du droit  
d '  auteur est extremement complique car les legislations varient 
selon les pays et peuvent etre difficiles a comprendre. Toutefois,  
certains principes se degagent d 'un ensemble de pratiques qui,  
bien Qu  elles ne soient pas universellement acceptees,  sont suffisam-
ment respectees pour constituer une base de discussion utile.  Par 
exemple, on reconnait  generalement que la reproduction en plusieurs 
exemplaires pose un probleme beaucoup plus grave que la repro-
duction en un seul exemplaire,  que l 'on peut raisonnablement 
demander aux util isateurs de declarer que la reproduction, meme 
en un seul exemplaire,  est  necessaire a des fins d'etudes unique-
ment,  et  que la perception de redevances d '  util isation pourrait  
etre u n e  fa?on de resoudre les problemes que pose aux editeurs 
la Photocopie en masse. Mais c 'est  un procede couteux et ceux 
qui n e  pourraient pas payer la redevance n 'auraient pas acces 
aux documents.  Les organisations internationales peuvent jouer 
U n  r 5 1 e  u t i l e  a  cet egard en favorisant 1'etude du fonctionnement 
des diverses legislations sur le droit  d 'auteur et des pratiques 
qui doivent etre respectees et semblent donner des resultats satis-
faisants.  
b) Obstacles economiques. L'acquisition d'informations 
scientifiques et techniques a l 'etranger ,  sous fome imprimee ou 
autre,  et la realisation d'accords sont souvent genes par divers 
facteurs :  
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a) le controle des changes, 
b) l e s  controles des importations, 
c) les tarifs postaux, 
d) les frais de communication l ies a la distance et au support 
(banques et bases de donnees).  
Dans certains pays, i l  est  pratiquement impossible de 
se procurer des devises convertibles ;  c 'est  le cas de beaucoup 
de pays en voie de developpement qui possedent une monnaie natio-
nale qui n'est  alignee sur aucune monnaie dite internationale 
Dans beaucoup d'autres,  le temps et les efforts necessaires pour 
obtenir des devises convertibles ont un effet de dissuasion certain. 
Le systeme des coupons d'achat institue par un pays donateur 
ou un organisme, peut fournir un moyen de contourner cet obstacle.  
La meilleure solution est que les pays reconnaissent la 
valeur de 1'  information pour la societe et  assouplissent leur con-
trole des changes. 
Une autre entrave a 1'  acquisition de publications impri-
mees et  d 'autres services d '  information en provenance de l 'etranger,  
est d u e  a u x  restrictions d '  importations imposees par certains pays. 
Les pays qui cherchent a beneficier de l 'aide qu'apporte l ' infor-
mation devraient se convaincre qu'  i l  convient de l iberaliser le 
controle des changes et des importantion,,  les tarifs postaux et 
les frais de communication qui genent le transfert  de 1' informa-
tion. Cela ne peut etre possible qu'a la condition que les pays 
aient les memes possibili tes financieres.  Malheureusement,  nous 
avons des pays riches et des pays pauvres.  Dans ces pays, le 
cout de la fourniture de 1'  information est si  eleve que les institu-
tions abdiquent pour d 'autres choix economiques. Si nous avons 
parle d'egalite de moyens, c 'est  parce que certains pays du t iers-
monde ne peuvent pas se payer les services d'une documentation 
automatisee. 
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D1  abord toute cette documentation automatisee est organisee 
et geree soit  par des ordinateurs americains,  soit  par des ordi-
nateurs europeens. Techniquement,  i ls ne peuvent avoir acces aux 
innombrables bases et banques de donnees installees sur ces diffe-
rents ordinateurs.  Leur reseau de telecommunications est defaillant.  
Humainement cela paratt  difficile.  II  y a un certain rnanque de 
personnel qualifie pour executer ce travail .  Au bout du compte 
ces pays se contentent des quelques documents en retard de plu-
sieurs informations, faute d '  avoir etabli  une veritable polit ique 
nationale en matiere d1  infomuticn La documentation automatique bien 
qu'  elle soit  un moyen et un outil  efficace pour faire face a 1'  explo-
sion dccumentaire,  creuse de plus en plus 1'  ecart  existant 
entre pays developpes et pays -=n developpement,  et  cela malgre 
les afforts de 1'  Unesco, de la FAO et des differents gouvernements.  
c) Obstacles l inguistiques. Si la science est universelle,  
le vehicule de 11  information sciantifique et technique, quant a 
lui,  n 'est  pas universel,  mais cst constitue de differentes langues 
qui sont inegalement representees a travers le monde .Chaque commu-
naute linguistique forme en fait  une sorte d 'fle dans laquelle un 
petit  nombre de scientifiques seulement peuvent communiquer avec 
plus d'un ou deux autres groupes linguistiques. Cela constitue 
un obstacle enorme a la circulation des connaissances scientifiques. 
Ainsi de nombreuses informations scientifiques accumulees 
par 1'  Union Sovietique ne peuvent etre exploitees que par les pays 
ayant la meme appartenance linguistique. Ceci est  aussi valable 
pour les Etats-Unis.  Ces deux pays ont une avance scientifique 
et technique considerable sur le reste du monde. Cela est d 'autant 
plus dramatique que les pays en voie de developpement dont les 
sont enormes 
besoins en informations scientifiques et techniques n'ont difficile-
ment acces a «fes informations gelees dans les pays dont le niveau 
scientifique, technique et industriel  est tres eleve. Leurs experien-
ces heureuses et malheureuses rendraient d1enormes services aux 
pays demunis.  Ainsi dans le monde, certaines minorites ethniques 
et l inguistiques souffrent de 1'  insuffisance de 1'  information, parce 
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que les moyens existants la diffusent 
besoins n i  d e  l e u r s  t r a d i f .  S a n S  t e n i r  ~"Pte de leurs leurs traditions culturellpc; 
d 'alphabetisation. Dans l e s  nav h '  P°S e  l e  P r o b leme 
savent ni l i r e  n i  p a r l e r  ^ ^  Pl«- des 3/4 ne 
parlees.  En effet s ' i l  C° r r e c t e m e n t  une des langues mondialement 
-  un puissant '  facteur^ de'"ve^emelt  ^  - r" ^ 
profitables que dans un contexte tech • '  l s  n e  s o n t  vraiment 
C>.« u une tris te cons«a t a t i o n  ^ d < J i  
Enfin, l a  specialisation croissant^ t 
t ifique a donne naissance a un iarao • *.  r 6 C h e r c h e  s c i e n" 
prehension meme entre S De '  r  " ^  ^  f a C l l l t e  p a s  l a  com-sPecialistes,  lorsqu^il  s 'aait  H.  - ,  
problenes multi-disciplinaires.  resoudre 
CONCLUSION 
Quel sera 1'  avenir de 1'  information dans le monde ? 
Comment arrivera-t-on a un partage beaucoup plus juste de 1'  infor-
mation dans le monde ? 
A ces questions nous disons que la resolution du probleme 
de 1'  information depend en majeure partie de la volonte de tous 
les pays, volonte surtout polit ique. 
D' abord pour les pays en voie de developpement,  dans 
1'  elaboration de leur polit ique generale de developpement doivent 
inclure une veritable polit ique de 1'  information scientifique et 
technique qui doit  comprendre entre autre :  
la mise en place d '  un systeme d'  information scientifique et 
technique au niveau national,  
-  la prise de conscience par tous les citoyens de la necessite 
et  de 1'  importance de 1'  information dans le developpement ;  cela 
pour eviter le gaspillage, 
-  une polit ique de formation de specialistes de 1'  information scien-
tifique et technique. 
Au niveau regional,  une cooperation entre differents pays, 
se trouve necessaire et  cela pour plusieurs raisons :  
-  pour la mise au point de programmes et systemes nationaux et 
regionaux d'  information. On doit  t irer parti  d '  arrangements bilate-
raux et multilateraux de cooperation et de collaboration concernant 
les domaines economiques, sociaux, culturels,  scientifiques et 
technologiques. 
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P°ur l a  m i s e  e n  commun des experiences, ressources. installations 
et competences specialisees,  
P°ur 1 '  echange des informations concernant les transferts de 
technologie au service du developpement (conditions des transferts,  
de technologie,  investissements etrangers,  legislation et pratiques, 
activite des societes transnationales,  criteres de selection des 
technologie,  experiences, etc. . .)  
Quant aux pays developpes et les organismes internatio-
naux, leur action doit  se situer au niveau des aides.  Leur polit ique 
d '  aide et de cooperation doit  etre effectivement dans les faits et 
n°n d a n s  l e s  theories et  dans les i l lusions. Elle doit  aider les 
pays pauvres a resoudre leurs problemes d' information par l 'echan-
ge d e s  exp erts,  de moyens financiers,  et  d 'outils necessaires au 
developpement de 1' information. Cela est un devoir pour tous. 
L 'etablissement du nouvel ordre international de 1' information ne 
se fera qu a ce seul prix. II doit  s ' instaurer un veritable dialogue 
nord-sud, sur des bases solides et sinceres,  et  pas a l ' image 
du dialogue nord-sud economique qui pietine par 1'egoisme des 
pays nantis.  
Nous terminerons par cette citation de Mochtar Lubis^qui 
fera reflechir plus d'une personne :  "La non-existence d'une libre 
circulation de 1 information, une situation de communication a 
sens unique, les monopoles de 1'  information ou des communications 
(qu'l ls appartiennent aux gouvernements ou a des societes privees) 
sont la cause d'une maladie du systeme nerveux de la societe,  
qui produira des echecs culturels dans le sens le plus large du 
mot. La meme situation au niveau international est aussi la cause 
de m a ladies et d 'echecs analogues parmi les membres de la commu-
naute lnternationale.  II  en est de meme pour les societes.  Un 
trouble ou une maladie du systeme de communication distordra 
la P e r c ePtion de la realite des gouvernements,  aussi bien que 
des mdividus et groupes membres de la societe ou les privera 
de 1 '  information necessaire pour prendre des decisions nationales 
1  '  '  Mochtar Lubis 1 n :  culture et comrnunication. document n° 76 
d e  1  a  C .  1  . C  .  
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et choisir des polit iques generales. . .  L 'opinion publique s 'affaiblira 
et le controle social cessera de fonctionner.  Le gouvernement devra 
s '  appuyer de plus en plus sur son propre systeme d '  information 
P°ur savoir ce qui se passe dans la societe et  parmi ses membres 
et  finalement i l  deviendra prisonnier de son propre appareil . . ." 
- 35 -
BIBLIOGRAPHIE 
(  BINET (Jacques).  -  Informatton et developpement.  In "Afrique 
contemporaine". n° 24, novembre-decembre 1977. 
HELMUT (Arntz).  -  Le role de la documentation dans les pays en 
voie de developpement.  In :  "BUIB", vol.  15, n° 1,  lanvier-
fevrier 1971. 
^ k^£ f o r m a t i o n  e t  l e  developpement national.  Wilbar Schraum, Paris,  
LEMAIGNAN (Christian).  -  Le comportement des transmetteurs en 
information scientifique et technique. Paris :  documentation 
frangaise, 1978. 
R  (Eric de).  -  Formation et recherche en sciences de 
1 mformation. -  Tours,  1971. 
,  BEUFKENS (A.).  -  Besoins des documentalistes en information et 
documentation concernant leur profession. In :  Cahiers de la docu-
mentation = Bladen voor de documentatie,  1,  1980, p.  3-7. 
cy DERRADJI (Ahmed). -  Analyses et  initiatives du tiers-monde, des 
organisations internationales et des pays non-alignes. In :  Annuaire 
du tiers-monde, Paris,  1979. 
V NORA (Simon) et  MINC (Alain).  -  L' Informatisation de la societe.  
Documentation frran^aise, Paris,  1978. 
a AUBRAC (Raymond). -  L'Echange international de documentation 
m7o p i q U e  6 t  t e c h n i c lu e  d e  1' information. ASCOFAM Bulletin.  Decembre i  v /  z/1 r  a ri  s .  
z1" SERVAN SCHREIBER (J.J.) .  -  Le Defi mondial.  Paris,  1980. 
MADEC (Alain J .) .  -  Aspects economiques et juridiques des flux 
janvier^1981S  ^ d ° n n i e s '  I n  :  P r o b l emes politiques et sociaux, 
A'L UNESCO. Domination ou partage ? Developpement endogene. Paris,  1980 
ADIMORAH E.N.O. -  Le Transfert  de 1' information scientifique et le 
developpement national en Afrique. In :  Bulletin de 1'  UNESCO a 
1 mtention des bibliotheques, vol.  XXXII, n° 5, sept.-oct.  1978, 
\ ^ Hon5^0 '  ~ P r°blemeS  d' information a 1 'echelon national et  mterna-
^u e  Po s e  1  amelioration des systemes d '  enseignements.  
- 36 -
MARLOTH (H.).  -  Ausbildung und Weiterbildung von Dokumentaren 
und fiir  Dokumentationstellung der Industrien. In :  Nachrichten 
fiir  Dokumentation, 23, 1972, n° 6,  P. 270-274. 
LETUILLER (A.).  -  L'util isateur face a 1' information documentaire 
dans les annees 80. In :  Documentaliste,  vol.  15. n° 1,  1977 
MEYRIAT (J.) .-  La cooperation internationale et regionale en matiere 
de documentation pour les sciences sociales.  In :  RESUBA, vol.  11, 
n° 4,  octobre-decembre 1980. 
OLIER (J.H d'  ) et  DELMAS (B.).-  La Planification des infrastructures 
nationales de documentation, de bibliotheques et d 'archives. Paris,  
1966. 
COMMISSION SEAN MAC BRIDE. -  Voix multiples,  un seul monde. 
Paris,  1980. 
ABEL (Elic).  -  La Communication dans un monde pluraliste et 
interdependant.  In :  Document Cie, n° 33. 
GOMEZ (L. Annibal).  -  Desequilibre en matiere de communication :  
Amerique latine et Caraibes. In :  Document Cic, n° 55 
UNESCO. -  Transfert  de technologie malgre un impact science et 
societe.  vol.  28, n° 2,  avril  1978. 
NIECHUNRONG. L'  Information scientifique et technique chinoise :  
situation presente et perspectives.  In :  Rusiba, vol.  II ,  n° 2, 
avril-juin 1980. 
Amadou MATHAR M'bow. -  Informatique et societe.  In :  Rusiba, 
vol.  2,  n° 1,  janvier-mars 1980. 
Qjgtres intemationaux ct nationaux de documentation agricole et scientifique en Afrique 
ct ccntrca Nalure 
dea scrviccs proposto Mailtrcs 
igncultural Research 
ffiporation, Wad Medan 
poodan) 
ional Science and 
ilogy Development 
Labrary and 
itation Centre 
figctral Reference and 
ggeareh Library, Council 
|f Scicntific and Industrial 
llBjjurch) Accra (Ghana) 
flgBrc national de 
edicrches agronomiques 
enRA). BMnbey (Sendgal) 
Omtre de documentation de 
jlCommission du Niger, 
Kmtey (Niger) 
letitut africain pour le 
jMoppement economique 
esocial (INADES), 
tiidjan (C6te-d'Ivoire) 
jhtitut intemational 
ftoiculture tropicale, 
IMothfcque et Centre de 
jhemientation, Ibadan 
&%kia) 
interoational de 
liL„„-je pour VAfrique, 
Wdo-Ab6ba (fithiopie) 
pHbfe intemational sur la 
ie et IMcologie des 
.ICIPE), 
(Kenya) 
Rdsumds 
analytiques, 
rechercnes 
bibliographiques 
Recherches 
bibliographiques, 
coordmation des 
bibliothSques ct 
centres dc 
documcntation 
agricoles 
Rdsumfe 
analytiques, 
indexabon, « 
recherches 
bibliographiques 
Rdsumds 
analytiques, 
recherches 
services de 
photocopie 
Rdsum& 
analytiques 
R&umds 
analytiques, 
indecation 
Indexation, 
r&um£s 
analytiques, service 
de renseignements, 
diffusion stiective 
d'informations, 
bibliographies 
Indexation 
Indexation 
Agronomie, physiologie 
vigdtale, botamque, 
phytopathologie, 
entomologie, coton, 
sdlection, pddologie 
Agriculture gdnfialc 
Sdences exactea ct 
naturclles, agriculture, 
santd publique, mddedne 
Agriculture tropicale, 
g&6tique, horticulture, 
conservation, chimic 
agricolc, protcction des 
plantes, w"i™« des forfits 
Production agricole, 
Sevage, pisciculturc, 
pddologie et geologie, 
hydrologic 
Aericulturc, 
developpement agricole 
Cultures tropicales, 
cdrdales, Idgumineusea & 
grains, sols, proc£d£s de 
culture, protection des 
cultures, dconomie 
agricole, racines ct 
tuberculcs, physique et 
chimie agricoles 
Bctail, zoologie 
Entomologie : chenille de 
la leucanic afiricaine, 
foreurs de la tige de mais; 
recherches sur le soigho; 
rccherches sar les 
moustiques, recherches sur 
les termites, lcs tiques et 
la mouchc tsd-tse 
BibliothAqucs et ccntrcs 
de docomcatation 
Natttre 
des services proposS MatiAres 
Laboratoire intemational de 
recherche sur les maladies 
des animaux, Nairobi 
(Kenya) 
Commission de recherches 
scientifiques et techniques 
(CRST) en Afrique, 
Addis-Abdba (Euiiopie) 
Tanzania Library Service 
National Documentation 
Centre, Dar es Salaam 
(Rdpublique-Unie de 
Tanzanie) 
Association pour le 
ddveloppement de la 
riziculture en Afrique de 
1'Ouest (WARDA), Monrovia 
(Libdria) 
Indexation, 
rdsumds 
analytiques 
Bulletins 
d'information, 
descriptions de 
projets 
Rdsumds 
analytiques 
Index, service de 
renseignements, 
traductions, 
bibliographies 
Zopiogie, maladies do 
Sols, rcssources animaW 
ocianographic, pficha^" 
conservation, saence el 
technologie alimcntaira, 
mdcanisation, gdologie ri 
mindralogie, biologie 
Agriculturc, sciences 
exactes et naturelles, 
sante publique, mddecinc 
Riz 
3ASES ET BANQUES DE D0NNEE5 AUTOMATISEES 
- FRANCE -
AuRIClJIJURE ' 
j  NOM Domaines couverts accessible 
en ligne 
Producteur Acc§s 
jlALlHE 
i t 
i 
i i 
i 
oo 
LO rl* 
Industries Agricoles, Industries Alimentaire s X CDIUPA-Centre de Docu-
mentation des industries 
utilisatrices de produit: 
agricoles 
Questel 
' 
:5a£c- de 
• conr.ccS cie 
iVIRFA 
! 
r>-
CT 3 —i. fj 
cr v) 
CL 0 fD tQ -S CL 01 O 
Fruits trooicaux, Agrumes, Fruits temperes 
(technologie seulement) 
IRFA-Institut de recher-
che sur les fruits et 
agrumes 
Par producteur 
ZT 3 —J. i"Di o> c v> fD 00 
Politique agricole et institutions de 
1'agriculture, formation donnees eco-
nomiques en agri culture X 
RESEDA-Reseau de documen-
tation en economi e agri-
cole 
Questel 
3:.=:e ccnnees: 
;INVIRTEERES 
:AGRG.\CXIQUE 
Invertebres d'interet agronomique : 
insectes, acariens, nematodes,etc... 
INRA-Institut national d 
la recherche agronomique 
2 Par producteur 
§A1IMENT_: 'jRBANISME ' 
NOM Domai nes couverts accessible 
en ligne 
Producteur Acces 
)R3A,MET Urbanisme, Amenagement 
Environnement, Transport 
X RSseau Urbamet : 
IAURIF, DOCAMENOR, 
SMUH,... 
Questel 
IAURIF 
u 
:.NTERCIM 2ro«< 
3ASE DE DONNEES o o.£ 
:iKENTIERES ® § a 
CU 3 O 
"O Q\ V) 
zr fD 
•J. V) 
Liants hydrauliques, Ciment, B§ton, proc§-
des de fabrication, adjuvant 
CERILH-Centres d'etudes 
et de recherches de 
1'industrie des liants 
hydrauliques 
Par producteur 
i.RIANE 
—33 
C n> 
V) 
00 
Q> 
3 
-Q 
C <T> 
Toutes techniques du Batiment 
Reglementation en France 
Fabricants, marques, produits du batiment^ 
commercialis§s en France, r§seau de distri-
bution 
X 
• 
ITBTP (Institut Technique 
du Batiment et des 
Travaux Publics)-CATED 
Par producteur 
2DU 
SANCJE DE 
DGMNEES UR-
BAINES DE 
PARIS ET 
DE LA 
REGION 
PARISIENNE 
Q. 
ro 
CL o 
3 
3 n» ro u> 
Urbanisme, Habitat, Logement, Batiment, Popt 
lation, Permis de Construire, Occupation du 
sol, Emploi, Equipements Communaux, (region 
parisienne) 
- APUR-Atelier parisien 
d'urbanisme 
PrSfecture de Paris • 
Par producteur 
\ 
\ 
ECONOMIE-SCIENCES SOCIALES 
NOM Domaines couverts 
SPHINX 2 
CEDIJ 
BIPA - BAXQUE 
D'INFORMATION 
POLITIQUE ET 
D'ACTUA^ITE _ 
ENEISE -
EXSEM3LE NORMA' 
LISE SUR LES 
EXTREPRISES 
IXDUSTRIELLES 
POUR LE DEVE-
LOPPEMENT 
ECONOMIQUE 
c/i 
! 
• 01 
o/ B 0 o 
09 61 1 r« 
•o_ o 
P. Q. •a O 
C 3 ro 3 m rov o 
u 
SI_C - SYSTEME 
D' INFORM-XTION 
CCNJONCTURELLE 
SUSE - SYSTEME 
UNIFIE DE STA-
TISTIQUES 
D'ENTREPRISES " 
ALICE 
economie, social (aspect statistique) 
Legislation, Reglementation, Jurispru-
dence, Politique 
Banque de donnees multi-media constituee 
de 4 bases : bases des publications 
administratives (I), base d'informa-
tion politique (II), bascs des dossiers 
(III), base des images fixes (IV). 
donnees industrielles et statistiques 
accessible 
en ligne 
x 
X 
ca 6> 9  
c n 
CL 
fD Series des indicateurs conjonctureis 
Q-O 3 D 
o\ o w 
donnees sur 1'entreprise, comptabilite 
comptes nationaux 
'* .observatoires regionaux aupres de 1'Observatoi 
Producteur Acces 
I N S E E 
CEDIJ-Centre d'Information 
Juridique 
Direction de la Documenta— 
tion Frangaise 
Ministere de 1'Industrie 
Institut National de la 
Statistique et des Etudes 
Economiques (INSEE) 
I N S E E 
I N S E E 
Observatoires regionau? 
(reserve au reseau des c 
vatoires regionaux) 
Par producteur 
Questel 
Producteur 
Data Resource Incorporai 
(D R I) 
+ Telesystemes (eurodia" 
Les utilisateurs ne peu< 
obtenir que des resultat 
statistiques agreges pai 
1 'intermediaire des cbsc 
vatoires economiques rej 
naux 
Observatoires regionaux 
1'INSEE 
re Pari < 
\ MEDECINE 
NOM Domaines couverts accessible 
en ligne 
Producteur Acces 
CANCERNET 0) cr << "O —• Q. V) 3* -J. O f+ -»•0 3 fD> J3 1 3 3 c roi ro (D fD VI V) CZ) 
• 
Carcinologie, 
Carcinologie chimique et experimentale, 
radiobiologie, virologie, immunologie, 
biochimie 
X 
Institut Gustave Roussy 
* 
Questel 
ERGODATA Anthropom§trie, dimension du corps 
humain, Biometrie, Morphologie, 
3iom§canique. X 
Unive.rsit§ Rene Descartes 
Faculte de Medecine 
Laboratoire d'anthropo1oc 
et d'ecologie humaine 
i- Par producteur 
1. 
ie . 
BIAM 
BANQUE 
D'INFORMA-' 
TION AUTO-
MATISEE 
SUR LES 
MEDICAMENTS. 
co n> 3 JO c n> 
cu fO 
Phahnacie, Pharmacologie, M§di caments, 
M§tabolisme, Th§rapeutique, Toxicologie 
• 
X Association BIAM Par producteur 
BDS-T 
BANQUE DE 
DOMNEES 
SYNTHETI-
SEES EN 
TOXICOLOGIE 
CL 0 3 3 
ro« <D </> 
Substances toxiques appartenant aux grandes 
cat§gories suivantes : 
- Compos§s m§taniques, 
- Composes 1ies a 1'alimentation, 
- Freons, 
- Matieres plastiques, 
- Hydrocarbures polycycliques, 
- Pesticides organo-phosphor§s. ' 
INSERM (Institut nationa" 
de la sante et de la 
recherche m§dicale) 
Par producteur 
BDD-T 
BANQUES 
DE DONNEES 
EN TOXICOLO-
GIE _ 
Substances toxiques qui ont fait 1'objet de 
tests sur les animaux de laboratoire et qui 
sont Vobjet de discussions et de recherches. 
INSERM (Institut nationa' 
de la sant§ et de la 
recherche medicale) 
Par producteur 
XOM Domaines couverts 
TELEDOC 
GAPHYOR 
:GAZ-PHYSIQUE-
ORSAY 
THERMDOC 
i/i 
CT *< —i. u» O" . rfr 
•-* ra> 
o n> U3 l/l 1 o CL TJ O =T —z. Om JO o c 3 tt w r» ro u> 
T§16coramunications, Electronique et Domaines 
Connexes, Domaines des courants faibles. 
Atome, MolScule, Gaz, Plasmas. 
THERMODATA 
jBANQUE DE 
DCNNEES 
THER.M0-
CHIMIQUES 
COMET 
CCDAGE DE 
L11.NFORMA-
TION 
METRCLO-
GIQUE 
SAAQUE DE ' 
{DO.VNEES 
STELLAIRES 
ca o» 3 ja 
t c_ 
Q. O 3 3 n> ro o. tn ro 
Proprietes physicochimiques des §l§ments 
composes, alliages et phases non stoechio-
m§triques de 1a chimie min§rale s§che 
Grandeurs theraodynamiques des §lements, 
compos§s stoechiom§triques, alliages, 
phases non stoechiom§triques de la 
chimie m1n§ra1e s§che et plus particu-
11§rement mgtaUurglque. 
KStrologle, mesure, 6talons, §ta1onnages 
apparell de mesure, traltement de la 
mesure, chalne de mesure, mat§riaux de 
r§f§rence 
Astronomie de posltion : Position, mou-
vement propre, parallaxe 
Astrophysique r Donn§es d'observations 
et bibliographies. 
Producteur Acc§s 
CNET-Centre national 
d'§tude des t§l§-
communi cati ons 
Questel 
Universit§ de 
Paris-Sud 
Par producteur 
THERMODATA Par producteur 
THERMODATA Par producteur 
BNM-Bureau national 
de m§trologie 
Par producteur 
Centre de donn§es 
stellaires 
Par Vorganisme 
producteur 
. . .  / . . .  
NOM 
BANQUE DE DONNEES DE FIA-BILITE DU CNET 
CCDN :ENTRE DE 
COMPI-
LATION DE DONNEES NEUTRO-NIQUES 
FICHIER SUR LES INCIDENTS SURVENANT DANS LES INSTAL-LATIONS NUCLE-AIRES 
SDPD SYSTEME DARG 
PLURI-DATA 
00 cv 3 -Q 
C 
(D 
Q. O 3 3 
in 
Q. 
ro 
Domaines couverts 
des composants Electroniques, 
Defaillances 
Noyau, Nucl6on, Neutron, Niveau d'energie 
Installations nucl§aires : 
Iircidents survenus dans les installations 
frangaises et 6trang§res 
1- BANQUE DE DONNEES RMN-C.13 2- BANQUE DE DONNEES DE SPECTRES DE MASSE 3- BANQUE DE DONNEES CRISTALLOGRAPHIQUES 
Les trois banques permettent la visualisa-
non de structures de composes chimiques 
accessible 
en ligne 
Producteur 
CNET-Centre national 
d'§tudes des te16-
communications 
Acc6s 
Par Producteur 
CCDN-Centre de 
compilation de 
donn§es neutro-
niques 
C.E.A. - Commis-
sariat S 1'§nergie 
atomique 
Organisme 
producteur 
L'organisme 
producteur 
X 
C.I.D.A. - Centre 
d'informatique et 
documentation auto-
matique (Paris VII) 
ARDIC : Association 
la Recherche et le [ 
loppement en Informc 
Chimique 
i 
« 
NOM Domaines Couverts accessible 
en ligne 
Producteur 
- J -
Acces 
GEISA 
GESTION 
ET ETUDES 
DES IN-
FORtMATIONS 
SPECTROS-
COPIQUES 
ATMOSPHE-
RIQUES 
00 D> =3 
JO 
C 
n> 
Ou 
o 
Informatlons spectroscopiques extraites 
des spectres de vibration-relation ou 
' de rotation 3 haute rgsolution des 
molScules pr6sentes dans 1'atmosphere 
terrestre et les atmosph§res p1an§-
taires. 
Laboratoire de m§t§-
orologie dynamique du 
CNRS 
L'organisme 
producteur 
r I S  
CENTR£ 
D'IN-
FORi-IA-
TION 
SPEC-
TROS-
COPIQUE _ 
a. o 
3 
3 
f» 
m VI 
Spectroscopie particulifirement en 
infra-rouge, 6ga1ement spectre Raman, 
ultra-violet, de masse, RMN (Rgsonnance 
magn6t1que nucUalre). 
; 
GAMS - Groupement. 
pour 1'avancement des 
m§thodes spectroscopi-
ques' et physico chimi-
ques d'ana1yse 
Adh§rents du GAMS 
*• 
« 
* • 
0 
-
S 
\ 
§CiENCF.S_DE_LA_TERRE_ET_Dg_LAJE 
NOM Domaines couverts 
Base de 
donnees 
de BNDO 
(Q cr o. (/) •5 -*ol< Q» O" l/l 
"O —• Q. c+ Z3" —O O' 
- •o  3  3  jo 1 3  ro c roi v> ro ro 
Oceanographie - Oceanologie 
GEOCHIM/1 
BASE DE ' 
DO.NNEES 
GEOCHI-
MIQUES 
Analyse geochimique de produits : 
Donnees en provenance de VEurope, 
d'Afrique, du Moyen-Orient, 
Amerique du Sud, Mexique, 
Amerique du Nord, URSS. 
BSS 
BANQUE 
DE 
DONNEES 
DU SOUS-SOL 
Geologie, Sol, Sous-sol, Geophysique, 
Spelgologie, Eau,- Carriere, Minerais, 
Min§raux, Charbon, Pitrole, Gaz, 
Gisement, Mine, Hydrologie 
Limite au territoire frangais 
BGI 
BUREAU 
GRAVIME-
TRIQUE 
INTERNA-
TIONAL 
Geophysiqua, gravim§trie, stations de 
reference I G S N 71 concernant 1'ensem-
ble du globe terrestre - stations mari-
nes ou terrestres 
BNOO 
BUREAU 
NATIONAL 
DES DONNEES 
OCEANIQUES -
Compte-rendus d'e croisiSre 
Hydrologie classique 
Bathysonde 
Bathythermie 
Courantometrie 
Geophysique marine 
PoHution 
Cartographie 
(CRC) 
accessible 
en ligne 
Producteur Acces 
Centre Oc§anologique 
de Bretagne (CNEXO) 
Par producteur 
IFP - Institut Frangais 
du Petrole 
Par producteur 
BRGM-Bureau de recherches Par producteur 
g§ologiques et mini§res 
BRGM-Bureau de recherches 
geologiques et mini6res 
Interrogation par 
le Producteur 
BNDO-Bureau national des 
donnees oceaniques 
COB-Centre oc§ano1ogique 
de Bretagne 
CNEXO-Centre pour Vex-
1 ploitation des oceans 
Par le centre 
producteur : 
BNDO 
SY§1§MES_PLURIDISCIPLINAIRES 
NOM Domaines Couverts accessible 
en ligne 
Producteur Acces 
PASCAL "~1 
•< VI 
r+ ro< 3 fi) v> 
Q. (0 
ex o 
1- Sciences agricoles 
2- Sciences de la terre 
3- Physique Electricite 
4- Physique Chimie 
5- Sciences de la vie 
6- Chimie pure et appliquee 
7- Combustible energie 
8- Metallurgie 
9- Genie civil 
10- Transport 
11- Industries mecdiiiques 
X 
INFORMASCIENCE/CNRS 
(Centre national de la 
recherche scientifique) 
Questel-
SPIDEL-ASE. 
FRANCIS 
roi (D cn 
CT —i. 
cr  —j —i. 
o  
17 sections dans les domaines des sciences 
humaines et sociales. 
X 
Centre de documentation 
sciences humaines du 
centre national de la 
recherche scientifique 
Questel 
CEDOCAR 
CENTRE 
DE DO-
CUMEN-
TATION 
DE 
L'AR-
MEMENT 
-$ 
•a 
3" 
C ro 
V) 
Pluridisciplinaire 
X 
CEDOCAR - Centre de 
documentation de 
11armement 
Par producteur 
DGRST g-
3 3 
3 
rox C 
ro ro 
t/i 
Q. Q 
Recherche scientifique et technique 
frangaise d§crite 5 travers les 
themes de recherche des laboratoires 
, DGRST - D§l§gation gen§-
rale B la recherche 
scientifique et techni-
que Service inventaire 
Service producteur 
IjWNSFERTJEJECHNgLOGIES 
NOM Domaines Couverts accessible 
en ligne 
Producteur AccSs 
TRANSINOVE o c? 
3 3 S JO (Ci c 
o © 
Ul 
o. (B 
P1uridisc1plina1re, Innovation, Brevet, 
Licence, Transfert technologidue, 
Mod§le, Logiciel 
X 
ANVAR + CISI + BRIC au reseau CISI 
(Compagnie interna 
tionale de service 
en informatique) 
» 9 5 7 8 1 6 2 *  
